
A VANT MÊME que le moindre pro-
jet concret de centrale électronu-
cléaire n’ait été programmé, ras-
surer la population sur l’innocuité 
de « l’Atome pacifique » était la 

préoccupation première de ses promo-
teurs et propagandistes. 

1. Le défi à relever n’était pas mince. 
Il s’agissait de dissocier l’image de 
l’explosion atomique de celle du réac-
teur atomique (puis nucléaire…). Dès 
le début des années 1950, le Mouve-
ment pour la Paix fut le premier acteur à 
s’engager dans ce travail pédagogique. 
Avec un succès mitigé. 

2. L’OMS s’en alarma. Avec toute 
son autorité, l’Organisation publia un 
rapport historique où était bien spé-
cifié le distinguo à faire entre réac-
teurs expérimentaux et de recherche 
– potentiellement dangereux –, et réac-
teurs industriels – si sûrs qu’il serait 
contreproductif de les construire loin 
des villes, au risque, majeur, de donner 
à croire à la population qu’ils étaient 
dangereux. À l’époque de sa publica-
tion en mai 1958 (sous la référence TRS 
151), aucune centrale électronucléaire 
n’avait été mise en service dans le 
monde. Gouverner, c’est prévoir. 

3. Au début des années 1970, plu-
sieurs incidents sérieux avaient déjà 
affecté l’exploitation des centrales 
nucléaires à eau légère de technologie 
américaine. D’absolue, la sûreté deve-
nait clairement probabiliste. Du moins 
c’est ainsi que l’USAEC (Commission 
de l’énergie atomique américaine) posa 
le problème à une équipe de mathéma-
ticiens. Elle leur demandait d’évaluer la 
probabilité qu’un réacteur subisse une 
perte de refroidissement conduisant à la 
fusion du combustible, l’accident de ré-
férence maximum retenu à cette époque. 
La méthode employée avait l’immense 
mérite de fournir un résultat chiffré. 
Partant du MTBF (temps moyen entre 
pannes) de chaque composant, on pou-

vait calculer la probabilité que survienne 
la défaillance simultanée d’équipements, 
laquelle ferait perdre tous les moyens de 
maintenir le refroidissement du combus-
tible. Le résultat assura la célébrité du 
coordinateur de l’étude et signataire du 
rapport (référencé WASH-1400, publié 
en 1975), Norman Rassmussen. À rete-
nir : une chance sur dix mille et par an !  
L’idée erronée passa qu’un accident 
grave n’arriverait jamais puisque la durée 
d’exploitation d’une centrale ne pouvait 
dépasser quelques dizaines d’années… 
Cette méthode avait aussi été retenue 
par EDF pour ses études de sûreté (Rap-
port interne signé Henri Procaccia, 1974, 
confidentiel et non publié). 

4. L’histoire relégua ces documents 
dans ses poubelles sans fond. En effet, 
moins de quatre ans après la publication 
en fanfare du Rapport Rasmussen, fin 
mars 1979, le réacteur n° 1 de la centrale 
de Three Mile Island fut le siège d’une 
fusion partielle (60 %) des assemblages 
constituant son cœur atomique. Puis, 
sept ans plus tard le Bloc 4 de la centrale 
de Tchernobyl était partiellement vapo-
risé par une excursion nucléaire, suivie 
quelque jours plus tard par la fusion 
d’une grande partie du combustible res-
té en pile. Et enfin,… provisoirement, un 
quart de siècle passé, ayant perdu toute 
possibilité d’un refroidissement suffi-
sant, les cœurs des trois des réacteurs 
de la centrale Fukushima-daichi ont subi 
une fusion partielle, suivie à chaque fois 
d’une explosion d’hydrogène. Aucune de 
ces catastrophes industrielles et radio-
logiques n’entre dans le schéma d’ana-
lyse causale d’un hypothétique accident 
selon le Rapport Rasmussen ! 

5. L’accident de TMI montra qu’il 
y avait des trous dans la raquette, 
sans traitement probabiliste adapté ! 
On adopta donc la méthode du retour 
d’expérience. L’opinion devrait se per-
suader que les enseignements de tout 
accident grave serviraient à modifier les 
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installations existantes et futures, tant 
et si bien que le risque qu’il se repro-
duise quelque part dans le monde était 
ramené quasiment à zéro. 

6. Mais cette méthode adaptative 
montrait ses limites : le risque hydrogène, 
révélé à TMI et concrétisé à l’extrême à 
Tchernobyl, ne fut pas correctement pris 
en compte par les autorités de sûreté ja-
ponaises, tant et si bien que trois explo-
sions d’hydrogène réduisirent à l’état de 
ruines les bloc 1, 2 et 3 de Fukushima. 

7. Ne sachant plus quoi faire pour 
prouver que rien de très grave ne pour-
rait à l’avenir advenir après une fusion de 
combustible, alors même que ni à Tcher-
nobyl ni à Fukushima le corium n’avait 
percé, on nous fait aujourd’hui croire que 
le problème, un faux problème 1 monté 
en épingle, sera résolu par un profil de 
radier dispersant le corium s’il venait à 
percer la cuve d’un des futurs EPR2. 

8. Ces accidents gravissimes n’au-
raient jamais dû se produire. Et pourtant 
ils ont eu lieu. Ils entrent dans la caté-
gorie des événements qui changent le 
cours de l’histoire, ceux que l’on retient 
comme étant caractérisés par un avant 
et un après. Mais les promoteurs et zé-
lateurs de l’énergie atomique refusent 
la leçon. Manquant cruellement d’ima-
gination, ils se bourrent le mou de la 
certitude que plus aucune catastrophe 
de ce genre ne se produira, sinon ja-
mais, du moins durant leur existence… 
et s’ingénient avec succès à faire par-
tager cette croyance à la majorité de la 
population, à commencer par ses élites. 

9. Nous sommes donc fondés de 
poser la question : la décision de re-
prendre la construction de centrales 
nucléaires, alors même que les plans 
des futures installations ne sont pas 
établis et certifiés, ne devrait-elle pas 
être reconsidérée et reportée après un 
examen approfondi, public et contra-
dictoire, de tous ses tenants et poten-
tiels aboutissants ?                        YL

1 – À Tchernobyl, le corium a cheminé d'étage en étage, en empruntant les escaliers, jusqu'au plancher du niveau - 10 m, où, devenu pâteux, il s'est 
immobilisé. La photo de la « patte d'éléphant » révèle que le béton est resté intact. À Fukushima, le réacteur 1 a fondu quelques heures après le 
tsunami. Les photos ont montré que l'attaque du béton du radier par la poche de corium en fusion n'a pas dépassé quelques dizaines de cm avant 
que l'inondation ultérieure du fond du bâtiment ne stoppe le processus.
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